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INVESTISSEMENTS 

 
 
Syndicat des Copropriétaires du 24 Avenue d’Ares – 33000 BORDEAUX, 

Bordeaux le 02/07/2026 
 
 

 
 
 

Madame, Monsieur, 

Conformément aux dispositions de l’article 42, alinéa 2, de la loi du 10 juillet 1965, nous 
vous adressons, sous ce pli, une copie du procès-verbal de l’Assemblée Générale de 
copropriété tenue le 30 juin 2026. L’original, établi au cours de cette assemblée et signé 
par les membres du bureau, est conservé dans les archives du syndic. 

En application de l’article 18 du décret du 17 mars 1967, nous vous rappelons les 
dispositions de l’article 42, alinéa 2, de la loi du 10 juillet 1965 : 

« Les actions ayant pour objet de contester les décisions des assemblées générales 
doivent, à peine de déchéance, être engagées par les copropriétaires opposants ou 
défaillants dans un délai de deux mois à compter de la notification qui leur est faite par 
le syndic. Sauf en cas d’urgence, l’exécution par le syndic des travaux décidés par 
l’assemblée générale en application des articles 24 et 25 est suspendue jusqu’à l’expiration 
de ce délai. » 

En conséquence, nous attirons votre attention sur le fait que toute contestation des 
décisions adoptées lors de cette Assemblée Générale devra être portée devant le tribunal 
compétent dans un délai de deux mois à compter de la réception de la présente 
notification. À défaut, ces décisions deviendront définitives et ne pourront plus être remises 
en cause. 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 

 
 
   Le Syndic 
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